
 
  

  

 

 
 

 

  

   

  

 
 

 

Avis au public et à la communauté juridique 

Les signatures électroniques 
En reconnaissance de l’impact continu de la pandémie de COVID-19 sur les capacités des 
parties et des avocats à signer et à déposer des documents, la Cour canadienne de l’impôt 
continue d’accepter à titre de projet pilote quatre types de signatures et initiales électroniques 
sur les avis de désistement, les avis de retrait, les consentements à jugement et les affidavits. 

Les quatre types de signatures et initiales sont les suivants: 

1) Une copie numérisée ou une photo d’un document physiquement signé ou paraphé; 

2) Signatures ou initiales numérisées et collées dans le bloc de signature ou dans la case des 
initiales d’un document; 

3) Les signatures ou les initiales créées à l’aide d’un écran tactile et collées dans le bloc de 
signature ou la case des initiales d’un document; et 

4) Les signatures ou les initiales électroniques sécurisées qui identifient la personne qui signe 
ou paraphe le document, sont liées de manière unique à cette personne et sont sous son 
contrôle. Elles comprennent souvent un ou plusieurs éléments tels que la date, l’heure et le 
lieu de la signature ou du paraphe. 

Les signatures ou les initiales dactylographiées qui ne sont pas sécurisées de la manière décrite 
ci-dessus ne seront pas acceptées sur les avis de désistement, les avis de retrait, les 
consentements à jugement et les affidavits. 

Le projet pilote continue d’être en vigueur et se poursuivra jusqu’au 31 janvier 2023, avec la 
possibilité de la prolonger au-delà de cette date. 

Le greffe accepte les signatures électroniques sur d’autres documents judiciaires que les avis de 
désistement, les avis de retrait, les consentements à jugement et les affidavits. Veuillez contacter 
le greffe pour toute question relative aux signatures électroniques. 

Signé ce 29e jour de juin 2022. 

(original signé par le juge en chef Eugene P. Rossiter) 

Eugene P. Rossiter 
Juge en chef 


